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DÉPARTEMENT DU NORD 
ARRONDISSEMENT DE LILLE 

CANTON DE TEMPLEUVE 
COMMUNE DE GRUSON 

 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 1er FEVRIER 2022 

 

Référence L’an deux mil vingt-deux, le premier du mois de février à dix-neuf heures, le 
Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni exceptionnellement au sein 
de la salle polyvalente pendant le temps des travaux du Centre-ville et sans public 
afin de respecter les contraintes liées au risque COVID-19, sous la présidence de 
Monsieur Olivier TURPIN, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite et dont 
un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie provisoire conformément à la 
Loi. 
 

Présents : Olivier TURPIN, Maire – Mélanie DAZIN-DESLANDES, Thierry 
MASQUELIER, Hélène HEROGUER, Adjoints – Audrey VANHERSECKE, Thibault 
TISON, Jean-Claude HAUTCOEUR, Sabrina WATRELOT, Valère CARETTE, Hélène 
HAVRET, Aimé DUQUENNE, Isabelle DESCAMPS, Jacques DURIEU, Conseillers 
municipaux. 
 

Excusés : Philippe SIMOENS, qui donne procuration à Hélène HEROGUER ; Alexia 
GAILLET, qui donne procuration à Mélanie DAZIN-DESLANDES 
 

A été nommée secrétaire de séance : Mélanie DAZIN-DESLANDES. 

DÉLIBÉRATION N°2022-03 – URBANISME ET TRAVAUX / SÉCURITÉ ET 
ENVIRONNEMENT – TRAVAUX - VALORISATION DES CERTIFICATS D’ÉCONOMIE 
D’ÉNERGIE – ADHÉSION DE LA COMMUNE AU DISPOSITIF MÉTROPOLITAIN. 

2022/03 
Objet de la délibération 

Adhésion au dispositif 
métropolitain de valorisation 
des Certificats d’Economie 
d’Energie 
 
Membres du Conseil Municipal 
En exercice : 15 
Présents : 13 
Qui ont pris part au vote : 15 
 

Date de la convocation 
25 janvier 2022 

Vote 
A l’unanimité 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée des éléments réglementaires ci-après. 

Consciente du défi financier que représente la transition énergétique et bas carbone du territoire, la Métropole 
européenne de Lille (MEL) s’engage à soutenir les projets visant à améliorer durablement la performance 
énergétique du patrimoine communal.  

Ainsi, depuis le 1er janvier 2019, la MEL anime et coordonne un dispositif mutualisé de valorisation des actions 
éligibles aux Certificats d’économie d’énergie (CEE), dont peuvent bénéficier les services de la MEL, les communes 
volontaires et autres structures éligibles du territoire (CCAS, Syndicat, …). Dans ce cadre, la MEL propose aux 
adhérents de se regrouper afin de mettre en commun leurs économies d’énergie, pour les valoriser sur le marché 
des CEE au meilleur prix, en s’appuyant sur une expertise et des outils mutualisés. 

Le dispositif des CEE est l’un des principaux instruments nationaux de maitrise de la demande en énergie. Réaffirmé 
dans le cadre de la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, ce dispositif national entre dans 
sa cinquième période avec des objectifs renforcés.  

Dans le cadre du schéma métropolitain de mutualisation, et conformément aux objectifs de réduction de la 
demande en énergie inscrits dans le Plan Climat Air Energie Territorial adopté en février 2021, le Conseil 
métropolitain a validé le 15 octobre 2021 la poursuite de cette offre de service mutualisée pour la période 2022-
2025, et en a fixé les modalités de mise en œuvre le 17 décembre 2021. 

Au terme d’un appel à manifestation d’intérêt, la MEL a conclu un contrat de vente des CEE avec la société OFEE 
(Groupe Leyton) pour les CEE valorisés entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2023. L'offre de prix négocié et 
garanti est de 6,80 € par Mwh cumac minimum. Les membres du regroupement percevront une recette nette 
minimum, déduite des frais de gestion, de 6,47 € par Mwh cumac généré. 
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Ce service mutualisé est mis à disposition des communes volontaires, via l’adoption d’une convention de prestation 
de service conclue avec la MEL, définissant précisément les modalités de mise en œuvre pour la période 2022-2023. 
Au cours du second semestre 2023, un avenant à cette convention sera proposé à chaque adhérent du dispositif 
afin de la prolonger pour deux nouvelles années et fixer les modalités financières de vente des CEE pour la période 
2024-2025. 

Monsieur le Maire précise à l’Assemblée qu’une première convention de prestation de service mutualisé a été 
signée entre la MEL et la Commune de Gruson afin d’adhérer dès 2019 au dispositif métropolitain de valorisation 
des CEE. Cette convention, approuvée en Conseil Municipal du 30 mars 2019, a pris fin le 31 décembre 2020, sans 
avoir été renouvelée à ce jour. L’occasion est donc ici donnée à la Commune de réintégrer le dispositif. 

En tant que tiers-regroupeur des CEE, la MEL : 
- pilote et coordonne ce nouveau dispositif, en affectant un agent dédié ;  
- met à disposition des outils d’accompagnement, notamment un outil de gestion numérique qui permet de 

vérifier l’éligibilité des projets, de simuler la recette attendue, de constituer les dossiers et de transmettre 
les pièces justificatives nécessaires ; 

- réalise à minima un dépôt par an auprès du Pôle national des CEE des demandes de certification complétées 
via l’outil de gestion numérique, correspondant à une action éligible au regard des critères CEE et récep-
tionnée entre le 15 août 2021 et le 31 décembre 2023 ;  

- réceptionne les CEE sur son compte EMMY au bénéfice des membres du regroupement ; 

- vend les CEE pour le compte des membres du regroupement ;  

- redistribue à chaque membre du regroupement la recette de la vente selon le nombre de CEE obtenus par 
chacun.  

La Commune, membre du regroupement : 
- s’engage à confier à la MEL le soin de valoriser ses CEE dans le cadre du regroupement ; 
- identifie un référent technique CEE ; 
- s’assure de l’éligibilité et de la recevabilité de ses actions d’efficacité énergétique ;  
- crée et complète son dossier de demande de certification, depuis l’outil numérique mis à disposition, au 

plus tard dans les 3 mois à compter de la réception des travaux ;  
- perçoit de la part de la MEL la recette de la vente de leurs CEE, et rembourse les frais de gestion à la MEL 

d’un montant maximum de 0,33 € par Mwh cumac généré.  

La valorisation des CEE représente un double levier :  
- un levier financier supplémentaire pour favoriser le passage à l’action ;  
- un levier technique visant à garantir un haut niveau de performance énergétique.  

Cette offre de service complète une palette d’outils déployée par la MEL, visant à accompagner les communes vers 
la rénovation durable de leur patrimoine : 

- le service de Conseil en énergie partagé, ouvert aux communes de moins de 15 000 habitants renouvelé en 
juin 2021, 

- le fonds de concours dédié à la transition énergétique et bas carbone du patrimoine communal, doté d’une 
enveloppe annuelle de 5 millions d’euros.  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par : 15 voix pour – 0 voix contre – 0 abstention, décide : 

- D'adhérer au dispositif métropolitain de valorisation des Certificats d’Economie d’Energie ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer avec la Métropole européenne de Lille la convention de prestation 
de service mutualisé, annexée à la présente délibération ; 

- D’autoriser la Commune à percevoir la recette de la vente de ses certificats, et à rembourser les frais de 
gestion afférents dans le cadre du regroupement. 

 
Ainsi fait et délibéré en séance publique, les an, mois et jour 

susdits. Pour copie conforme, 

Le Maire 

Olivier TURPIN 

 


